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À LAUSANNE… 
LE MAGISTRAT, LE PASTEUR ET LA « PUTAIN » AU XVIIIe SIÈCLE 

Quiconque, sous l’Ancien Régime bernois, prendrait des libertés avec la morale mettrait en 
péril la cohésion de la société, inégalitaire, mais soudée par la foi réformée. Dès lors l’Etat et 
l’Eglise qui en émane se font un devoir de veiller conjointement à la moralité du peuple, « porté 
par nature à la désobéissance et au vice ». Si l’Edit de Réformation du 24 décembre 1536 
affirme d’emblée la vocation éducative du régime, la lecture en chaire du Grand mandat sur 
les mœurs la rappellera à l’ensemble des sujets de la Ville et République de Berne tous les 
premiers dimanches de mai du milieu du XVIe siècle à la Révolution de 1798. 
Loin de se distancier de l’idéologie souveraine, les élites régionales la reprennent à leur 
compte, pour conjuguer à leur tour éthique politique et contrôle social. Ainsi le bourgmestre de 
Lausanne, Antoine Polier de Saint-Germain (1705-1797), en défend encore le bien-fondé en 
1784 dans un ouvrage qu’il publie sous le titre Du Gouvernement des mœurs en réaction 
indignée aux lumières des nouveaux philosophes. Le postulat est immuable : « ceux qui se 
chargent du gouvernement des peuples, se chargent par là même de l’inspection générale 
des mœurs ». Autrement dit, les magistrats sont regardés comme des « conducteurs 
spirituels », auxquels il incombe de fonder la tranquillité publique sur la religion en combattant 
tout ce qui pourrait « énerver la morale » ou « corrompre le cœur en chatouillant les sens ». 
Une telle conception du pouvoir et de son exercice aura pourtant moins découragé les 
polissons qu’incité les futurs révolutionnaires à créer un Etat sans Dieu. 
Appelés à relayer la mission des autorités laïques, les pasteurs s’appliquent, en fidèles 
serviteurs de l’Eglise bernoise, à maintenir bon gré mal gré leurs paroissiens dans le droit 
chemin. Leur ministère les amène toutefois, au-delà des prêches et des catéchismes, à déférer 
les libertins aux tribunaux de mœurs mi-laïcs mi-ecclésiastiques, les consistoires, peu à peu 
établis dans chaque paroisse à partir de la seconde moitié du XVIe siècle. Une législation 
spécifique, dite consistoriale, définit alors les sanctions des comportements déviants en 
fonction de leur menace pour l’ordre social en général et pour la famille en particulier. 
Entre toutes les transgressions de la morale, « l’adultère et la fornication » sont réprimés avec 
d’autant plus de rigueur que la sexualité et a fortiori le plaisir sont déjà vécus dans la culpabilité. 
Cependant, les châtiments – de l’emprisonnement à la peine capitale – se veulent d’abord et 
avant tout dissuasifs. Le législateur, soucieux de préserver l’union conjugale, engage en effet 
à dénoncer au consistoire toute personne suspecte d’infidélité pour qu’elle soit 
« paternellement admonestée à changer de conduite et cela le plus secrètement que faire se 
pourra ». Mieux vaut en l’occurrence prévenir le scandale que d’en guérir les conséquences 
matrimoniales. Par ailleurs, l’interdiction des relations sexuelles hors de l’institution du 
mariage, là encore valorisée, ne repose plus guère que sur la crainte obsessionnelle des 
naissances illégitimes et des bâtards à la charge de la communauté. De fait, elle est ancrée 
dans les mentalités du temps qui tiennent la virginité pour la plus précieuse des dots. Aussi 
nulle honnête femme ne cèderait-elle à l’attrait de la gaudriole sans promesses d’épousailles 
dûment signées. Dans le cas contraire, sa réputation serait vite ruinée et la collectivité la 
reléguerait au vil rang de « putain », sans grand espoir de réhabilitation. Somme toute, 
l’épouvantail de l’opprobre public participe à contenir les écarts aux normes morales, qui, 
largement intériorisées, s’érigent en valeurs sociales. 
Partout, des campagnes à la petite ville de province, le qu’en-dira-t-on incite à mener une vie 
vertueuse ou à sauver les apparences. Or, avec ses quelque 9000 habitants à la fin du 
XVIIIe siècle, Lausanne n’est, à l’échelle européenne, qu’une modeste bourgade. Tout le 
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monde se connaît de vue, tout au moins dans sa bannière ou quartier, même si, naissance 
oblige, tout le monde ne se reconnaît pas. Les uns et les autres s’épient ou se dénoncent, 
quand ils ne se protègent pas ; les uns comme les autres composent peu ou prou avec les 
règles d’un jeu subtil entre le licite et l’illicite. Pas vu, pas pris ! Aperçu ? La rumeur se 
répandra, pour, à l’occasion d’une querelle de voisinage, inspirer des injures infamantes telles 
que « maquerelle ou vendeuse de chrétien », « putain ou double putain », souvent associée 
à « sorcière ». C’est qu’à la moindre suspicion de fricotage, la fille d’Eve resurgit, créature 
maligne et tentatrice, corruptrice de l’homme, de la famille et de la société. La tradition 
médiévale perdure tant et si bien que la justice d’Ancien Régime ne se départira jamais d’une 
sévérité exemplaire à l’égard des femmes immorales par amour ou par métier. 

 
Le diable de Papefiguière, illustration d’un conte de Jean de La Fontaine 
par Jules Piel, gravure à l’eau-forte, Paris, s.d., coll. privée. 

Outre qu’il tente de démêler le vrai du faux dans les affaires qui lui parviennent par voie de 
plaintes ou de dénonciations, le consistoire lausannois a, comme ailleurs, ses agents de 
renseignements, les sergents, les guets et autres « gardes-vices ». L’insolite suffit alors à 
éveiller le soupçon. Danseurs, joueurs de cartes et ripailleurs, que trahissent tantôt le bruit, 
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tantôt la lueur tardive des chandelles, sont résolument traqués pour leurs débordements réels 
ou supposés, quoi qu’il en soit propices aux plaisirs coupables. Pourtant, en dépit de la 
vigilance déployée, les résultats obtenus demeurent toujours en deçà des espérances 
consistoriales ; le constat est litanique : « les désordres se multiplient », d’autant qu’une 
« grande quantité de filles de mauvaise vie rôdent la ville et les environs », la plupart du temps 
des « Allemandes »,… originaires du Canton de Berne. 
Sans être sourd aux interpellations alarmistes du consistoire, le Petit Conseil – en l’espèce, le 
bras séculier – réagit ordinairement avec circonspection. Bien que la loi interdise la prostitution 
et qu’elle lui donne les moyens de sévir, il fait preuve à la fois de résignation face à l’endémie 
du phénomène et d’embarras vis-à-vis des mesures à prendre pour l’éradiquer. Le plus 
souvent, « les putains publiques et courantes » sont chassées de la ville, après avoir été 
dûment enregistrées au corps de garde et menacées de châtiments corporels en cas de retour. 
Parfois, des enquêtes sont diligentées pour « parvenir s’il se peut à quelques découvertes », 
mais avec « prudence ». D’ailleurs, l’idée commune prévaut selon laquelle « les coureuses » 
sont du dehors et qu’elles n’ont de commerce qu’avec des étrangers. Il n’est donc nullement 
nécessaire de la démentir par des investigations trop poussées qui rendraient le remède pire 
que le mal. Un bon secret familial reste préférable à un mauvais scandale social. 
Quand bien même les pasteurs s’en indigneraient, les magistrats du Conseil usent de 
pragmatisme aussi longtemps que les prostituées se gardent de franchir le seuil de tolérance 
acceptable pour la communauté. Si d’aventure quelques effrontées s’introduisent dans les 
guérites des guets ou s’incrustent à La Cité « où abonde une jeunesse vouée aux études 
académiques », des opérations coup-de-poing sont aussitôt déclenchées. Les fauteuses de 
troubles sont alors arrêtées, interrogées sur leurs fréquentations en ville de Lausanne et sur 
leurs logeurs, également passibles de poursuites judiciaires. En l’espace d’une semaine, 
l’instruction est en règle générale close, ne serait-ce que pour réduire au maximum les frais 
de détention préventive à la prison de l’Evêché. Les peines infligées aux « putains avérées » 
tendent davantage à l’édification populaire qu’au redressement moral de créatures réputées 
« abandonnées ». A la tonte de la chevelure, systématiquement ordonnée, s’ajoute, dans les 
cas gravissimes, la mise au carcan avec, sur le ventre, un écriteau portant « fille publique ». 
La reconduite rituelle aux portes de la ville par le prévôt achève le supplice, sous les huées 
imaginables d’une foule catéchisée à la peur de la chair, du désir qu’elle anime et des 
dérèglements qu’elle entraîne. Déracinées et privées de parentèles, la majorité des femmes 
condamnées ne peuvent échapper à leur destin d’errances. En revanche, les rares 
ressortissantes de Lausanne sont soit libérées de leur peine sur intervention auprès du 
bourgmestre d’un proche ou d’un tuteur qui se rend garant d’elles, soit envoyées par 
l’intermédiaire du bailli dans l’une des maisons de correction de la capitale « pour le temps 
que Leurs Excellences trouveront à propos ». Les réseaux de solidarités familiales et la 
rééducation sont au bout du compte les seules issues à l’exclusion sociale. 
Sans doute la ville de Lausanne attire-t-elle les « putains » de l’extérieur, mais elle développe 
aussi son petit commerce local de charmes, à nouveau destiné, par consensus tacite, aux 
étrangers de passage. De même que ses maisons clandestines sont connues, de même ses 
maquerelles, que les lois consistoriales assimilent à des « sangsues » et à des « pestes 
publiques », exercent leurs activités en quasi-impunité. Des dénonciations sporadiques au 
consistoire rappellent par exemple que la Pinget corrompt les servantes de la place ou que la 
Ramel en pervertit la jeunesse. Comme personne ne l’ignore et que l’intérêt public commande 
le mutisme de ces dames, les plaintes restent lettres mortes ou peu s’en faut. L’attitude de la 
justice sera fort différente vis-à-vis des rabatteuses et des prostituées occasionnelles, qui, 
attirées par l’appât du gain facile, exposeront la débauche aux yeux de leurs voisins. Et, en 
certaines circonstances, le sordide le dispute au vaudeville. Ainsi, une femme adultère obtient 
du consistoire le sursis, assorti d’une interdiction de fréquenter les étrangers avec lesquels 
elle s’est compromise. Elle continue néanmoins de les côtoyer chez ses parents où elle préside 
à des parties fines. Leur manège finit par faire scandale dans le voisinage et même en ville. 
Tout le monde est compromis ! La mère, maquerelle de sa propre fille, la fille dépravée à l’envi, 
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le père et le mari par trop complaisants. Les deux femmes sont condamnées à subir des peines 
d’emprisonnement, la mère de quatre jours et quatre nuits, la fille de dix jours et dix nuits ; 
toutes deux sont au surplus conduites en grand équipage à la prison de l’Evêché « pour donner 
exemple à de semblables débauchées ». La sentence est plus clémente à l’égard des deux 
hommes : le mari cornard, qui accepte de pardonner à son épouse sa conduite dépravée, subit 
une simple censure ; quant à son beau-père, il est à l’article de la mort… 
Lausanne, la prude provinciale, aura prioritairement combattu les désordres patents, sources 
de désagrégation sociale et de malaise politique. Pour le reste, elle n’aura réprimé la 
prostitution que dans ses manifestations excessives, en la considérant d’une part comme un 
mal, d’autre part comme l’antidote, communément admis, à des maux bien plus graves, le viol, 
l’homosexualité et la masturbation. 

Patrick-R. Monbaron 
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